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Résumé 

La vacance prolongée du porte-parolat de l'opposition politique en République démocratique du Congo constitue 
un enjeu majeur pour consolider la gouvernance démocratique et le fonctionnement des institutions. Cet article analyse 
les causes et les conséquences de cette vacance en mettant en évidence le blocage institutionnel et les stratégies politiques 
des acteurs, en l'occurrence, les partis de l'opposition et ceux de la majorité au pouvoir. À partir d'une approche 
méthodologique combinant l'analyse documentaire, les entretiens avec les acteurs politiques et les observations sur le 
terrain, l'étude met en évidence les facteurs structurels et comportementaux. Ces derniers retardent la désignation du 
porte-parole reconnu par la constitution et la loi organique portant statut de l'opposition. Les résultats montrent que 
cette vacance affecte non seulement la cohésion interne de l'opposition, mais également le contrôle parlementaire exercé 
sur l'action gouvernementale. Enfin, l'article propose des pistes de réforme institutionnelle et politique pour endiguer 
cette vacance et renforcer la gouvernance et la représentativité démocratique en RDC. 

Mots-clés : porte-parolat de l’opposition, blocage, stratégie politique, gouvernance démocratique, crise politique 

Abstract 

The prolonged vacancy of the opposition spokesperson in the Democratic Republic of Congo (DRC) represents 
a major challenge for the consolidation of democratic governance and the functioning of political institutions. This 
article analyzes the causes and consequences of this vacancy, highlighting the role of institutional blockage and political 
strategies of opposition parties. The study, based on a methodology that includes documentary analysis, interviews with 
political actors and field observations, identifies the structural and behavioural factors which slow down the 
appointment of a recognised spokesperson. The results indicate that this vacancy has repercussions not only for the 
internal cohesion of the opposition but also for parliamentary and extraparliamentary control of government action. 

Finally, the article proposes institutional and political reform measures to reduce this vacancy and strengthen 
democratic representativeness in the DRC. 

Keywords: opposition spokesperson, institutional blockage, political strategy, democratic governance, Democratic 
Republic of Congo (DRC), political crisis 

INTRODUCTION 

La vacance prolongée du porte-parolat de l’opposition politique en République démocratique du 
Congo (RDC) est un phénomène qui interroge profondément la gouvernance démocratique et le 
fonctionnement des institutions politiques. Alors que le porte-parolat est censé assurer la coordination, la 
représentation et la communication des partis d’opposition, son absence prolongée fragilise non seulement 
la cohésion interne des partis mais également le contrôle parlementaire et extra-parlementaire des décisions 
gouvernementales.1 Le manque de leadership clair de l’opposition génère des conflits de légitimité et 
affaiblit la représentativité politique. La vacance institutionnelle dans des fonctions clés d’encadrement 
politique favorise des stratégies d’opportunisme et des jeux de pouvoir détournés de l’intérêt collectif.2 

La question centrale de cette recherche peut donc se formuler de la manière suivante : quelles sont les 
causes et les conséquences de la vacance prolongée du porte-parolat de l'opposition politique en RDC et 
comment cette situation influence-t-elle la gouvernance démocratique ? Pour y répondre, nous proposons 
l'hypothèse que cette vacance résulte d'une combinaison de blocages institutionnels, de rivalités internes 
visant à maximiser les avantages dans la compétition électorale. L'étude se justifie par l'intérêt scientifique 
de comprendre comment l'absence de leadership officiel au sein de l'opposition affecte la représentativité 
démocratique, la participation citoyenne et la capacité de l'opposition à jouer son rôle de contre-pouvoir. 
Cette recherche s'inscrit ainsi dans une perspective d'amélioration de la gouvernance politique et de 
renforcement des institutions démocratiques en RDC. 

 

 

 

                                                           
1 BOLAMBA, Sécurité et institutions en République démocratique du Congo, 2020, p. 45. 
2 KANKU, Police, société et légitimité : dynamiques africaines contemporaines, 2017, p. 102. 
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I. CONTEXTE GÉNÉRAL, GRILLE DE LECTURE ET PRODUCTION DES DONNÉES 

1.1. Contexte général 

Depuis l’instauration du pluralisme politique en République démocratique du Congo, l'opposition 
politique est reconnue comme un acteur central de la vie démocratique, chargée d'assurer la contradiction 
politique, le contrôle de l'action gouvernementale et la représentation des intérêts alternatifs. Malgré cette 
reconnaissance normative, le fonctionnement concret de l'opposition demeure marqué par des 
dysfonctionnements récurrents, parmi lesquels figure la vacance prolongée du porte-parolat. Ce phénomène 
s'observe de manière quasi cyclique depuis les élections de 2006 et s'est accentué au fil des transitions 
politiques successives. 

Le contexte politique congolais est caractérisé par une forte personnalisation du pouvoir, une 
fragmentation partisane et une institutionnalisation inachevée des mécanismes de régulation politique. Dans 
cet environnement, le porte-parolat de l'opposition, censé assurer une expression collective et cohérente, 
devient un enjeu stratégique majeur. Son absence prolongée traduit à la fois les difficultés de coordination 
interne de l'opposition et les limites du cadre institutionnel à imposer des règles contraignantes de 
fonctionnement démocratique. 

Par ailleurs, la vacance du porte-parolat s’inscrit dans un climat plus large de crises de légitimité 
politique, marqué par la défiance citoyenne, la faiblesse de la représentation politique et a perception d’une 
opposition incapable d’incarner une alternative crédible au pouvoir en place. Ce contexte confère à l’étude 
du porte-parolat une importance particulière, ce qu’il constitue un révélateur des rapports de force, des 
stratégies d’acteurs et des logiques institutionnelles à l’œuvre dans le champ politique congolais.3 

1.2. Grille de lecture 

L'analyse de la vacance prolongée du porte-parolat de l'opposition repose sur une double grille de 
lecture complémentaire, dont l'approche institutionnelle et celle stratégique. 

 L'approche institutionnelle permet d'examiner le cadre juridique, normatif et organisationnel dans 
lequel s'inscrit l'opposition politique. Elle met en évidence les règles formelles encadrant le statut de 
l'opposition, les mécanismes de reconnaissance et les limites structurelles des dispositifs existants Dans le 
cas congolais, cette approche révèle un écart significatif entre les prescriptions normatives et les pratiques 
politiques effectives, notamment pour l'absence de sanctions face à la non-désignation du porte-parole. 

L’approche stratégique considère des acteurs politiques comme des individus rationnels, dotés de 
marges de manœuvre, qui développent des stratégies en fonction de leurs intérêts, leurs ressources et des 
contraintes du système. Dans cette perspective, la vacance du porte-parolat apparaît non seulement comme 
un dysfonctionnement, mais aussi comme le résultat de choix stratégiques délibérés visant à préserver des 
positions de pouvoir, une autonomie politique ou une visibilité médiatique.4 

La combinaison de ces deux approches permet de dépasser une lecture purement juridique ou morale 
du phénomène. Elle propose ainsi une analyse dynamique centrée sur les jeux d'acteurs, les rapports de 
force et les logiques de blocage au sein de l'opposition politique congolaise. 

1.3. Production des données 

La production des données dans le cadre de cette recherche s'inscrit dans une méthode qualitative 
jugée la plus appropriée pour appréhender un phénomène politique complexe, marqué par les perceptions, 
les stratégies et les interactions entre acteurs. Cette méthode vise à comprendre le sens que les acteurs 
attribuent à la vacance du porte-parolat ainsi que les logiques sous-jacentes à leurs comportements et à leurs 
décisions. 

Les données ont été collectées à travers des entretiens semi-directifs menés auprès d'acteurs politiques 
de l'opposition, de cadres institutionnels, de journalistes politiques et d'analystes de la vie publique. À cela 
s’ajoute l’analyse documentaire de textes juridiques, de déclarations politiques, de communiqués de partis 
et de productions médiatiques. Cette triangulation des sources permet de renforcer la validité et la 
profondeur analytique des résultats. 

L’ensemble de ces données est interprété à la lumière du paradigme de l’analyse stratégique qui 
considère les institutions comme des systèmes d’action concrets, traversés par des rapports de pouvoir et 
des stratégies d’acteurs. Ce paradigme permet de mettre au clair comment la vacance du porte-parolat est 
produite, entretenue ou instrumentalisée par certains acteurs en fonction de leurs intérêts politiques. Il offre 

                                                           
3 KABEYA, Gouvernance politique et crises de légitimité en RDC, 2020, pp. 91-110. 
4 CROZIER, M. & FRIEDBERG, E., L’acteur et le système, 1977, pp. 65-92. 
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une lecture fine des mécanismes de blocage institutionnel et des rationalités stratégiques qui structurent le 
fonctionnement réel de l’opposition politique en RDC.5 

II. ÉTUDE DES CONCEPTS 

2.1. Opposition politique 

Elle se définit comme l'ensemble des partis, des mouvements et des acteurs politiques qui ne prennent 
pas part directement au pouvoir exécutif, mais qui ont pour rôle de contrôler, critiquer et proposer des 
alternatives aux politiques publiques mises en œuvre par le gouvernement. Dans le contexte congolais, elle 
joue un rôle crucial dans la consolidation de la démocratie, car elle assure le pluralisme politique, permet la 
représentation des minorités et contribue à la légitimité du système électoral. 

En RDC, l'opposition est confrontée à des défis structurels et stratégiques, dont les rivalités internes, 
l'absence d'un leadership consensuel, la fragmentation des partis et les pressions politiques externes. La 
vacance prolongée du porte-parolat illustre parfaitement ces contraintes. Ainsi, elle limite la capacité des 
partis à parler d'une seule voix, à coordonner leurs positions et à exercer efficacement un contrôle 
parlementaire et extraparlementaire. 

Sur le terrain, les enquêtes menées par le chercheur montrent que certaines factions exploitent cette 
vacance pour renforcer la visibilité ou influencer les négociations institutionnelles, tandis que d'autres 
restent paralysées, incapables d'élaborer des stratégies communes. Cette situation souligne l'importance de 
disposer d'un porte-parole reconnu pour améliorer la cohésion, la stratégie et l'impact politique de 
l'opposition. 

2.2. Blocage institutionnel 

Il désigne la situation où des procédures, des règles ou des structures organisationnelles empêchent 
le fonctionnement normal des institutions ou retardent la prise de décision. Dans le contexte politique 
congolais, ce phénomène se manifeste notamment par la vacance prolongée du porte-parole de l'opposition, 
qui traduit un manque de consensus interne et l'incapacité des structures partisanes à respecter les 
mécanismes de désignation prévus. Le bocage institutionnel peut affecter la représentativité, ralentir le 
processus décisionnel et fragiliser la gouvernance démocratique. 

Sur le terrain, le chercheur a constaté que ce blocage se nourrit à la fois des rivalités personnelles entre 
leaders, des divergences idéologiques et des pressions politiques externes, notamment de la part du pouvoir 
central. Les entretiens réalisés auprès des cadres de partis et observateurs politiques montrent que certaines 
factions utilisent le vide du porte-parolat comme un levier stratégique, retardant la désignation pour 
renforcer ou renégocier les positions au sein des instances législatives. Cette double dimension 
institutionnelle et stratégique rend le blocage complexe à résoudre et a des répercussions directes sur 
l'efficacité de l'opposition et sur le contrôle parlementaire. 

2.3. Stratégie politique 

Elle se réfère à l'ensemble des plans d'action et des tactiques déployées par les acteurs politiques pour 
atteindre des objectifs précis, influencer le processus décisionnel ou renforcer leur position dans la scène 
politique. Dans le cadre de la vacance prolongée du porte-parolat de l'opposition en RDC, la stratégie 
politique des différentes factions consiste à maximiser leur visibilité médiatique, à négocier des alliances 
temporaires et à retarder la désignation d'un leader consensuel. Ces manœuvres visent à renforcer leur poids 
institutionnel et électoral. 

Sur le terrain, les observations du chercheur montrent que ces stratégies sont subtiles et multi-niveaux, 
mêlant la communication publique, l'influence dans les partis et la mobilisation des réseaux d'alliés au sein 
des institutions législatives. Les factions les plus actives exploitent le vide du porte-parolat pour réaffirmer 
leur autorité et créer des coalitions temporaires selon les enjeux électoraux ou législatifs. Cette combinaison 
de stratégies individuelles et collectives met en lumière la complexité du fonctionnement interne de 
l'opposition et l'impact direct des tactiques sur la gouvernance démocratique et le contrôle. 

2.4. Vacance du porte-parolat 

Elle se définit comme l'absence prolongée d'une personne ou d'une autorité officiellement reconnue 
pour représenter un parti politique ou une coalition dans les instances publiques et médiatiques. Dans le 
contexte congolais, cette vacance traduit des blocages internes, des rivalités entre des factions et des 
stratégies visant à retarder la désignation d'un leader consensuel. Elle a des effets directs sur la cohésion des 
partis, la communication avec les citoyens et l'efficacité du contrôle parlementaire et extraparlementaire. 

                                                           
5 CROZIER, M. & FRIEDBERG, E., Op.cit, pp. 173-198. 
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Sur le terrain, le chercheur a observé que cette vacance crée un vide institutionnel et stratégique. Les 
responsables de partis interrogés ont signalé que l'absence de porte-parole officiel complique la coordination 
des messages politiques, retarde les prises de position lors des débats publics et électoraux, et fragilise la 
capacité des partis à négocier des alliances. Certaines factions exploitent cette situation pour accroître leur 
influence médiatique ou négocier des positions au sein des institutions, tandis que d'autres restent 
paralysées, générant une dispersion stratégique qui nuit à la représentativité globale de l'opposition. 

III. CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL 

3.1. Cadre juridique 

Le porte-parolat de l’opposition politique en RDC est encadré par plusieurs textes légaux et 
réglementaires qui visent à assurer la représentativité et le fonctionnement démocratique des partis. La 
Constitution de 2006, notamment dans ses articles relatifs à la liberté d’association et à la représentation 
politique, prévoit que chaque parti a le droit d’organiser ses instances et de désigner des représentants 
officiels pour les instances législatives et médiatiques.6 Par ailleurs, les statuts internes des partis politiques 
définissent les procédures de désignation du porte-parolat, le mandat, les attributions et les obligations de 
ce représentant, incluant la coordination des positions de l’opposition et la communication avec les 
institutions étatiques. 

Sur le terrain, le chercheur a constaté que malgré le cadre légal clair, la désignation du porte-parole se 
heurte à des retards et contestations internes, motivés par des divergences de leadership ou des stratégies 
politiques des différentes factions. Cette situation illustre la difficulté d'appliquer les règles statutaires dans 
un contexte de rivalités et de pression politique. 

3.2. Cadre institutionnel 

Il comprend les structures internes des partis, les instances de coordination interpartis et la 
reconnaissance officielle par les organes législatifs et exécutifs. En RDC, la pratique veut que le porte-parole 
soit reconnu par le Bureau de l'Assemblée nationale. Cette reconnaissance institutionnelle garantit que les 
positions exprimées par l'opposition sont légitimes et représentatives, évitant la multiplication de voix 
discordantes qui fragilisent la communication politique. 

Les enquêtes sur le terrain révèlent que dans plusieurs partis, le blocage institutionnel survient 
lorsque les organes internes échouent à se mettre d'accord sur le représentant officiel. Certains députés et 
membres influents utilisent ce vide pour négocier des avantages personnels, retardant l’application du cadre 
institutionnel et affaiblissant la capacité de l’opposition à agir de manière cohérente dans l’espace politique 
national.  

IV. VACANCE PROLONGÉE DU PORTE-PAROLE : JEUX D’ACTEURS ET DYNAMIQUES 
STRATÉGIQUES 

4.1. Évolution temporelle de la vacance du porte-parole 

Depuis 2006, la désignation d’un porte-parole de l’opposition politique en République démocratique 
du Congo connaît une instabilité structurelle persistante. Les périodes de vacance se sont progressivement 
allongées au fil des cycles électoraux, traduisant une incapacité croissante des forces d’opposition à instituer 
une représentation collective durable et reconnue. Cette évolution révèle non seulement un déficit de 
coordination interne, mais également une personnalisation accrue du leadership politique, où les ambitions 
individuelles prennent le pas sur les logiques institutionnelles de représentation collective.7 

Tableau synthèse nᵒ1 

Période politique Nombre total 
d’années 

Années avec 
porte-parole 

Années de 
vacance 

% 

2007-2011 5 0 5 100 

2012-2017 5 0 5 100 

2018-2023 5 0 5 100 

2024-2026 2 0 2 100 

Total (2006-2023) 18 0 15 100 

                                                           
6 Constitution de la RDC, Articles 7 et 8, 2006, p. 12. 
7 KABEYA, Op.cit, 2014, pp. 97-108. 
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 Les données de ce tableau montrent que la quasi-totalité des législatives, partant de 2006 à nos jours, 
ont été marquées par une vacance du porte-parolat, avec aggravation manifeste après les élections de 2018, 
période correspondant à une recomposition conflictuelle de l'opposition. 

Les acteurs politiques interrogés reconnaissent que la vacance n'est plus perçue comme une anomalie 
institutionnelle mais comme une situation normale, souvent acceptée afin d'éviter des conflits ouverts entre 
leaders concurrents. 

4.2. Jeux d’acteurs internes et concentration du pouvoir de blocage 

La vacance prolongée du porte-parolat est largement entretenue par un nombre restreint d’acteurs 
disposant d’un capital politique élevé au sein de l’opposition. Ces leaders influencent directement les 
processus de désignation en bloquant les compromis internes, en contestant la légitimité des procédures ou 
en imposant des conditions difficilement acceptables par les autres composantes. Les cadres intermédiaires 
et les responsables de petits partis demeurent structurellement marginalisés dans ces processus décisionnels, 
ce qui accentue les asymétries de pouvoir et favorise la paralysie institutionnelle.8  

Tableau illustratif n° 2 

Catégories d’acteurs Nombre d’acteurs 
identifiés 

Part relative  
(%) 

Leaders nationaux influents 8 24,2 

Cadres intermédiaires  15 45,5 

Responsables de petits partis  10 30,3 

Total 33 100 

À cet effet, bien que minoritaires en nombre, les leaders nationaux (24,2 %) exercent l'essentiel du 
pouvoir de décision stratégique, ce qui explique leur capacité à bloquer durablement la désignation d'un 
porte-parole consensuel.  

Les entretiens révèlent que plusieurs leaders préfèrent maintenir le statu quo plutôt que de risquer 
une perte d'influence symbolique au profit d'un porte-parole doté d'une légitimité collective. 

4.3. Dynamiques stratégiques externes et fragmentation de l'opposition 

L’absence prolongée d’un porte-parole officiel facilite l’intervention indirecte d’acteurs externes dans 
le jeu politique de l’opposition. L’absence d’un interlocuteur unique favorise la multiplication de contacts 
bilatéraux et informels entre les institutions étatiques et des factions spécifiques de l’opposition. Cette 
configuration accentue la fragmentation stratégique, affaiblit la cohérence des positions politiques et réduit 
la capacité de l’opposition à se présenter comme un acteur collectif structuré face au pouvoir.9 

Tableau synthèse nᵒ 3 

Type d’interactions observées  Nombre de 
cas recensés 

% 

Dialogues bilatéraux entre pouvoir et factions  22 44 

Consultations institutionnelles informelles 15 30 

Interventions médiatiques individuelles  13 2 

Total 50 100 

Les dialogues bilatéraux représentent près de la moitié des interactions observées, ce qui fragilise 
toute tentative de construction d'une position commune et renforce la logique de négociation individualisée. 

Les journalistes rencontrés confirment que l'absence du porte-parole officiel les contraint à interroger 
des figures isolées, souvent porteuses de discours divergents voire contradictoires. 

4.4. Effets quantifiables de la vacance sur le contrôle démocratique  

La vacance prolongée du porte-parole a un impact direct et mesurable sur les capacités de contrôle 
démocratique de l’opposition, tant au niveau parlementaire et extra-parlementaire. Entre 2006 et 2023, les 
initiatives collectives de l’opposition demeurent largement inférieures aux actions individuelles, traduisant 

                                                           
8 CROZIER, M. & FRIEDBERG, E., Op. cit., pp. 72-89. 
9 MUKENDI, Crises de légitimité politique, 2021, pp. 74-83. 
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une incapacité à coordonner durablement l’action politique. Cette situation affaiblit le rôle de contre-pouvoir 
et contribue à la consolidation d’un déséquilibre institutionnel en faveur de l’exécutif.10 

Tableau synthèse nᵒ 4 

Type d’actions politiques  Actions 
prévues 

Actions 
réalisées 

Taux de 
réalisation 

% 

Interpellations collectives  30 12 40  

Communiqués communs 25 9 36 

Mobilisations politiques coordonnées 20 7 35  

Au regard de ce tableau, moins de 40 % des actions collectives prévues ont été effectivement réalisées, 
ce qui illustre l'effet paralysant de la vacance du porte-parolat sur l'efficacité du contrôle démocratique. 

Les citoyens interrogés associent fréquemment l'inefficacité de l'opposition à son incapacité à parler 
d'une seule voix, ce qui renforce la défiance politique et la démobilisation citoyenne. 

V. EFFETS DE LA VACANCE PROLONGÉE DU PORTE-PAROLE ET PERSPECTIVES DE RÉFORME 

La vacance prolongée du porte-parolat de l'opposition en République démocratique du Congo a 
profondément affecté l'équilibre de la gouvernance démocratique. L'absence d'une voix officielle et unifiée 
de l'opposition a entraîné un affaiblissement du contre-pouvoir institutionnel, réduisant sa capacité à 
structurer le débat public, à formuler des alternatives politiques crédibles et à exercer un contrôle politique 
cohérent sur l'action gouvernementale. Cette situation a contribué à une gouvernance asymétrique, marquée 
par l'élargissement de la marge de manœuvre de l'exécutif. En parallèle, l'opposition apparaît fragmentée, 
conflictuelle et en perte de légitimité aux yeux de l'opinion publique, comme l'attestent les résultats des 
enquêtes du terrain menées par le chercheur. 

Par ailleurs, la vacance du porte-parolat a fragilisé les mécanismes de médiation politique et de 
dialogue national. En l’absence d’un interlocuteur officiellement mandaté, les cadres de concertation 
deviennent informels, personnalisés et opaques, échappant au contrôle démocratique. Le porte-parolat cesse 
alors d'être un instrument de régulation institutionnelle pour devenir un enjeu stratégique au service des 
logiques individuelles des acteurs. Face à ces dérives, la réforme de la gouvernance de l'opposition s'impose 
comme une nécessité. Et ceci tant par le renforcement du cadre juridique de désignation du porte-parole que 
par l'adoption de pratiques internes fondées sur la collégialité, le compromis et la primauté de l'intérêt 
collectif. 

CONCLUSION  

Au terme de cette analyse, il ressort que la vacance prolongée du poste de porte-parole de l'opposition 
politique en République démocratique du Congo ne relève pas d'un dysfonctionnement procédural isolé, 
mais s'inscrit dans un blocage institutionnel plus large, nourri par des logiques stratégiques d'acteurs 
politiques. L'étude a démontré que, malgré l'existence d'un cadre juridique reconnaissant l'opposition et son 
rôle dans l'animation de la vie démocratique, l'absence de mécanismes clairs, contraignants et consensuels 
de désignation du porte-parole favorise les rivalités internes, la fragmentation de l'opposition et 
l'instrumentalisation des règles institutionnelles. Cette situation affaiblit substantiellement la capacité de 
l'opposition à jouer son rôle constitutionnel de contre-pouvoir, tant sur le plan du contrôle parlementaire 
que dans l'espace extraparlementaire.  

Sur le plan analytique, la combinaison de l'approche institutionnelle et du paradigme de l'analyse 
stratégique, adossée à une méthode qualitative, a permis de mettre en lumière les jeux d'acteurs, les rapports 
de force et les calculs politiques qui structurent cette vacance institutionnelle. Les données de terrain 
indiquent que la non-désignation du porte-parole de l'opposition contribue à la dégradation de la qualité de 
la gouvernance démocratique, en réduisant la lisibilité du débat politique, la cohérence de l'action opposante 
et la redevabilité des gouvernants. Dès lors, l'intérêt scientifique et pratique de cette étude réside dans la 
nécessité de repenser les mécanismes juridiques et institutionnels d'organisation de l'opposition politique 
en RDC. Cette réflexion a pour objectif de renforcer l'efficacité, la crédibilité et le rôle de l'opposition 
politique dans la consolidation de l'État de droit et de la démocratie pluraliste. 

 

 

                                                           
10 KABEYA, Op.cit, pp. 151-160. 
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